
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, 
TENUE LUNDI 9 FÉVRIER 2026 À 19 H 00 AU 15, RUE FORGET, BAIE-SAINT-PAUL À LA SALLE DU 
CONSEIL ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS (ÈRE) : 
 
    Madame ANNIE SIMARD, conseillère du district 1 
    Monsieur BERNARD BOULIANNE, conseiller du district 2 
    Monsieur JEAN-FRANÇOIS MÉNARD, conseiller du district 3 
    Madame ANNIE BOUCHARD, conseillère du district 4 
    Monsieur GASTON DUCHESNE, conseiller du district 5 
    Monsieur GHISLAIN BOILY, conseiller du district 6 
 

Tous membres de ce Conseil et formant quorum sous la présidence du Maire, 
Monsieur Michaël Pilote.  

 
  MEMBRE ABSENT 
 
  Aucun membre absent.  

 
FONCTIONNAIRES PRÉSENTS 
 
Monsieur Gilles Gagnon, directeur général. 
Monsieur Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, agissant comme 
secrétaire de la présente assemblée.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 19h00, M. le Maire Michaël Pilote, président de l’assemblée, ayant constaté le 
quorum, procède à l’ouverture de la séance ordinaire par un mot de bienvenue.  

26-02-056 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie de l’ordre du jour à chacun 
des membres du Conseil municipal dans les délais et de la manière impartie par la 
Loi ainsi que de sa publication sur le site internet de la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT la dispense de lecture accordée par les membres du conseil ; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté, à savoir :  
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL    

ORDRE DU JOUR 
Séance ordinaire 

LUNDI LE 9 février 2026 À 19 H 00 
AU 15, RUE FORGET À BAIE-SAINT-PAUL 

(SALLE DU CONSEIL) 
 



Avis vous est par les présentes donné, par le soussigné, greffier, de la susdite 
municipalité, qu’une séance ordinaire se tiendra le LUNDI 9 FÉVRIER 2026 à 
compter de 19h00 à l’endroit désigné, soit au 15, rue Forget à Baie-Saint-Paul (salle 
du Conseil).  
 
Les sujets traités seront alors les suivants, à savoir : 
 
A- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
B- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
C- LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
D- RÈGLEMENT 
1- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-01 (chemin Bas-de-la-Baie)   
2- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-01 
3- Adoption finale du règlement numéro R914-2025 ayant pour objet de 

modifier certaines normes relatives aux projets d’ensemble de type 
domaines résidentiels dans la zone VP-319  

4- Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement qui portera le numéro 
R920-2026 traitant de la régie interne des séances du conseil de la ville de 
Baie-Saint-Paul abrogeant le règlement R098-2000  

 
E- RÉSOLUTIONS 
 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
1- Mise à jour de l’organigramme  
2- Kiosques d’alimentation rapide – saison 2026  
3- Club d’auto-neige le Sapin d’or – autorisation de passage  
 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
4- Programmation 2024-2028 TECQ  
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE  
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  
LOISIRS, PARCS ET CULTUREQM 
5- Animation Baie-Saint-Paul 2026  
6- 50ème Rendez-vous de la santé – le 17 mai – diverses autorisations  
7- Motion pour la liberté intellectuelle en bibliothèques publiques  
8- Comité de sélection de la Politique d’art public – nomination  
 
F- AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES 
1- Congrès de l’UMQ du 13 au 15 mai – délégation  
2- Fête hivernale le 21 février – course des traineux  
3- École Forget – album des finissants – commandite  
4- Gala Charlevoix Reconnaît le 26 mars 2026  
 
G- CORRESPONDANCE  
 
H- LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES 
DU MOIS DE JANVIER 2026  
1- Lecture des comptes de 25 000 $ et plus et adoption des comptes du mois 

de janvier 2026  
2- Ratification des salaires versés pour le mois de janvier  
3- Rapport de délégation du directeur général  
 
I- PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
J- QUESTIONS DU PUBLIC 
 



K- LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 
DONNÉ EN LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, CE 9eme JOUR DU MOIS DE FÉVRIER DE 
L’ANNÉE 2026. 

 
Émilien Bouchard 
Greffier 

 
ADOPTÉE 

RÈGLEMENT 
 
  CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 

MINEURE D2026-01 (CHEMIN DU BAS-DE-LA-BAIE) 
 

Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé sur le chemin du Bas-de-la-Baie et portant le numéro de 
lot 6 709 823 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2, 
et informe les gens présents dans la salle sur la nature et les effets de cette 
demande.  
 
Le président d’assemblée dresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser la construction d’une résidence dont :  
 

• La marge de recul avant sera de 3,3 mètres alors que le règlement 
prescrit une marge avant minimale de 6,0 mètres;  

• La marge de recul arrière sera de 1,5 mètre alors que le règlement 
prescrit une marge arrière minimale de 9,0 mètres;  

• Le stationnement empiètera sur une largeur de 2,5 mètres devant la 
façade avant du bâtiment alors que le règlement prescrit que cet 
empiètement ne doit pas excéder 1,5 mètre;  

• Le terrain comportera deux (2) accès sur la rue alors que le règlement 
prescrit qu’un (1) seul accès au terrain est autorisé.  

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenante, Monsieur le Président d’assemblée déclare la 
présente période de consultation close.  

 
26-02-057  ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-01  
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-01 
formulée pour un immeuble situé sur le chemin du Bas-de-la-Baie et portant le 
numéro de lot 6 709 823 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Charlevoix no. 2;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, soit :  

 
- Autoriser la construction d’une résidence dont :  

• La marge de recul avant sera de 3,3 mètres alors que le règlement 
prescrit une marge avant minimale de 6,0 mètres;  

• La marge de recul arrière sera de 1,5 mètre alors que le règlement 
prescrit une marge arrière minimale de 9,0 mètres;  



• Le stationnement empiètera sur une largeur de 2,5 mètres devant la 
façade avant du bâtiment alors que le règlement prescrit que cet 
empiètement ne doit pas excéder 1,5 mètre;  

• Le terrain comportera deux (2) accès sur la rue alors que le règlement 
prescrit qu’un (1) seul accès au terrain est autorisé.  

 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet;  
 
CONSIDÉRANT qu’il ne peut y avoir de nouvelle résidence sur le lot voisin de la 
résidence en raison de la zone agricole;  
 
CONSIDÉRANT qu’une demande à la CPTAQ a déjà été soumise pour agrandir le 
terrain, mais a fait l’objet d’un refus;   
 
CONSIDÉRANT les contraintes et restrictions déjà présentes sur le lot pour 
l’implantation future de la résidence;  
 
CONSIDÉRANT les propriétés voisines au projet;  
 
CONSIDÉRANT la proximité d’un réseau d’aqueduc et d’égout près de 
l’implantation future de la résidence;  
 
CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne devrait pas porter atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées;   
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal d’accepter la demande de dérogation mineure;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de 
Ville en date du 22 janvier 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire écrit provenant d’un contribuable ne fut 
adressé au greffier en date du 9 février 2026 à 9 heures;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut formulé;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil, conformément à la recommandation du Comité Consultatif 
d’Urbanisme, accepte la demande de dérogation mineure portant le numéro 
D2026-01 formulée pour un immeuble situé sur le chemin du Bas-de-la-Baie et 
portant le numéro de lot 6 709 823, à savoir :  

 
- Autoriser la construction d’une résidence dont :  

 
• La marge de recul avant sera de 3,3 mètres alors que le règlement 

prescrit une marge avant minimale de 6,0 mètres;  



• La marge de recul arrière sera de 1,5 mètre alors que le règlement 
prescrit une marge arrière minimale de 9,0 mètres;  

• Le stationnement empiètera sur une largeur de 2,5 mètres devant la 
façade avant du bâtiment alors que le règlement prescrit que cet 
empiètement ne doit pas excéder 1,5 mètre;  

• Le terrain comportera deux (2) accès sur la rue alors que le règlement 
prescrit qu’un (1) seul accès au terrain est autorisé.  

 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’Urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  
 

ADOPTÉE 
 

26-02-058  ADOPTION FINALE DU RÈGLEMENT NUMÉRO R914-2025 AYANT POUR OBJET DE 
MODIFIER CERTAINES NORMES RELATIVES AUX PROJETS D’ENSEMBLE DE TYPE 
DOMAINES RÉSIDENTIELS DANS LA ZONE VP-319  

 
ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 
13 août 2015 ; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlement numéro R630-2015 ; 
 
ATTENDU qu’une demande d’amendement réglementaire a été déposé à la ville 
afin que soient modifiées certaines normes relatives aux projets d’ensemble de 
type domaines résidentiels dans la zone VP-319 ; 
 
ATTENDU que la demande d’amendement a été analysé par le Service de 
l’urbanisme et du patrimoine et que ce dernier recommande au Conseil d’adopter 
les modifications du présent règlement ; 
 
ATTENDU que suite à la recommandation du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder à l’amendement ; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné lors la séance du 8 décembre 2025 
par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard (AVS 914) et que le premier 
projet de règlement fut adopté lors de cette même séance ; 
 
ATTENDU que la période de consultation publique s’est tenue lors de la séance du 
19 janvier 2026 et qu’aucun commentaire ne fut reçu ; 
 
ATTENDU que le règlement contenait des dispositions portant sur une matière 
susceptible d’approbation référendaire telle que décrit par la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et qu’aucune demande n’a été 
déposée dans les délais prescrits par la Loi ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le règlement numéro R914-2025 intitulé « Règlement ayant pour objet de 
modifier le Règlement de zonage numéro R630-2015 afin de modifier certaines 
normes relatives aux projets d’ensemble de type domaines résidentiels dans la 
zone VP-319 » est adopté. 

 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 



QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du règlement 
R914-2025 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 

 
ADOPTÉE 

 
AVS 920  AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE 

NUMÉRO R920-2026 TRAITANT DE LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL 
DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL ABROGEANT LE RÈGLEMENT R098-2000 

 
Madame la conseillère Annie Bouchard donne un avis de motion pour l’adoption 
d’un projet de règlement qui portera le numéro R920-2026 traitant de la régie 
interne des séances du conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul abrogeant le 
règlement R098-2000.  
 
Madame la conseillère Annie Bouchard dépose le projet de règlement R920-2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R920-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R920-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens.  

 
ADOPTÉE 

 
 

RÉSOLUTIONS 
 

ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
 

26-02-059  MISE À JOUR DE L’ORGANIGRAMME  
 

CONSIDÉRANT le départ à la retraite de Madame Luce-Ann Tremblay, directrice 
des communications et du développement durable, et la nomination de Madame 
Cindy Asselin, comme conseillère cadre aux communications ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a donc lieu de réviser le titre d’emploi et de la fonction 
(retrait du développement durable) ;  
 
CONSIDÉRANT le transfert du développement durable vers le service de 
l’urbanisme et du patrimoine ;  
 
CONSIDÉRANT la création d’un poste temporaire d’expert en gestion des risques 
hydro climatiques et la nomination de Monsieur Philippe Bourdon à ce poste ;  
 
CONSIDÉRANT le transfert du service de l’aménagement paysager vers le service 
des travaux publics et de l’ingénierie (auparavant avec le service des Loisirs et de 
la Culture) ;  
 
CONSIDÉRANT le départ de Madame Dominique Maltais au Service de Sécurité 
Incendie ayant occasionné la modification du titre d’emploi qu’elle occupait soit 
celui de préventionniste;  
 
CONSIDÉRANT le projet d’organigramme distribué préalablement à tous les 
membres du conseil ;  



CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de modifier son organigramme de la façon suivante, à 
savoir :  
 

- Abolition du poste de directrice des communications et du 
développement durable ;  

- Remplacement de ce poste par le poste de conseillère cadre aux 
communications ; 

- Création du poste temporaire d’expert en gestion des risques hydro 
climatiques ;  

- Transfert du développement durable vers le service de l’urbanisme et du 
patrimoine; 

- Transfert de l’aménagement paysager vers le service des travaux publics 
et de l’ingénierie 

- Abolition du poste de préventionniste et création d’un nouveau poste de 
Capitaine aux opérations.  

 
ADOPTÉE 

 
26-02-060  KIOSQUES D’ALIMENTATION RAPIDE – SAISON 2026   
 

CONSIDÉRANT les demandes reçues par la Ville pour l’opération des kiosques 
d’alimentation rapide pour la saison 2026, à savoir :  
 

- Zultra-Bouffe :   Maxi (terrain de la Ville) 
- Zultra-Bouffe :   Près du Mazda (terrain privé) à confirmer  
- Chez Dany-Elle :   Quillorama (terrain privé) 
- Chocolaterie Cynthia :  Quai (terrain de la Ville) 
- Katabatik :    Quai (terrain de la Ville) 

 
CONSIDÉRANT que certains kiosques d’alimentation rapides seront situés sur des 
terrains appartenant à la Ville alors que d’autres seront situés sur des terrains 
privés ;  
 
CONSIDÉRANT que pour l’année 2026, ce conseil désire indexer d’un pourcentage 
de 2,5% le montant payé l’an dernier par semaine (267,25 $ plus les taxes 
applicables) soit un montant total de 273,93$ par semaine plus les taxes 
applicables aux kiosques d’alimentation rapide qui vont opérer sur un terrain 
appartenant à la Ville ;  
 
CONSIDÉRANT qu’afin de maintenir une certaine équité fiscale avec les 
restaurateurs et autres commerces opérant sur son territoire, la Ville désire 
prélever un montant de 100 $ plus taxes s’il y a lieu par semaine auprès de chaque 
kiosque d’alimentation rapide, et ce, à titre de compensation aux fins de taxes 
commerciales ;  
 
CONSIDÉRANT que ce conseil considère que le kiosque suggéré par Katabatik est 
trop volumineux pour le secteur et qu’une autre formule ou kiosque devrait être 
présenté au conseil; 
 
CONSIDÉRANT que les discussions intervenues entre les membres du conseil en 
lien avec les diverses modalités et les explications qui sont fournies;  
 



En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul, pour la saison 2026, accepte et autorise que les 
kiosques suivants s’installent aux endroits ci-dessous :  

 
- Zultra-Bouffe :   Maxi (terrain de la Ville) 
- Zultra-Bouffe :   Près du Mazda (terrain privé) ( à confirmer)  
- Chez Dany-Elle :   Quillorama (terrain privé) 
- Chocolaterie Cynthia :  Quai (terrain de la Ville) 

 
QUE les frais de location des kiosques situés sur un terrain appartenant à la Ville 
soient établis comme suit : 
 

 -Zultra-Bouffe (Maxi) : un montant de 273,93$ par semaine, auquel 
s’ajoutent les taxes applicables. 
-Chocolaterie Cynthia : un montant de 273,93$ par semaine, auquel 
s’ajoutent les taxes applicables. 

 
QUE les frais à titre de compensation aux fins de taxes commerciales à être 
facturés à chacun des opérateurs d’un kiosque d’alimentation rapide opérant sur 
le territoire de la Ville soient fixés à un montant de 100 $ par semaine plus les 
taxes applicables s’il y a lieu.  
 
QUE ce conseil demande à chacun des opérateurs de kiosques d’alimentation 
rapide sur le territoire de maintenir une couverture d’assurance en responsabilité 
civile de deux (2) millions de dollars et d’en fournir la preuve à la Ville.  
 
QUE ce conseil demande à chaque opérateur des kiosques d’alimentation rapide 
de procéder à l’aménagement (fleurs et végétation) des alentours de leur kiosque 
et ce, après approbation de la Ville.  
 
QUE le propriétaire de chaque kiosque soit responsable de la bonne tenue de 
celui-ci et devra s’assurer du respect de toute règlementation municipale, 
provinciale et fédérale.  
 
QU’en conformité avec la présente, le Greffier soit et il est par la présente à 
procéder à la signature d’un bail type à intervenir avec Zultra-Bouffe (Maxi) et la 
Chocolaterie Cynthia (Quai), le tout selon les modalités habituelles.  
 
QUE la Trésorière soit, et elle est par la présente, autorisée à percevoir selon les 
modalités habituelles les montants ci-avant mentionnés des différents 
propriétaires.  
 

ADOPTÉE 
 

26-02-061  CLUB D’AUTO-NEIGE LE SAPIN D’OR – AUTORISATION DE PASSAGE   
 

CONSIDÉRANT que le Club d’Auto-Neige LE SAPIN D’OR demande à la Ville 
l’autorisation de circuler sur l’emprise du chemin St-Ours, le tout selon le plan 
préparé par M. Dave Tremblay, arpenteur-géomètre, sous la minute 5136, 
identifiant les endroits de passage dans l’emprise et distribué préalablement à 
tous les membres du conseil ;  
 
CONSIDÉRANT que pour cette autorisation la Ville a adopté le règlement R740-
2019 permettant la circulation des motoneiges sur un tronçon du chemin St-Ours 
sur une distance de 1,5 kilomètre ;  
 



CONSIDÉRANT qu’il est également demandé de circuler sur une distance de 250 
mètres sur le rang St-Placide Nord, le tout tel qu’il est montré en liséré rouge sur 
la carte jointe à la demande et distribué préalablement à tous les membres du 
conseil ; 
 
CONSIDÉRANT qu’à titre de plan B, il est demandé de circuler sur une partie du 
chemin Bélanger ;  
 
CONSIDÉRANT les permissions de passage accordées par plusieurs propriétaires 
pour les secteurs visés ; 
 
CONSIDÉRANT que le Club devra détenir une police d’assurance responsabilité 
civile d’au moins 10 millions qui désignera la Ville de Baie-St-Paul à titre d’assuré 
additionnel et l’engagement du Club à fournir une copie de celle-ci ;  
 
CONSIDÉRANT que le Club s’engage à prendre à sa charge les frais de signalisation 
et d’entretien du sentier, plus particulièrement pour les secteurs visés ;  
 
CONSIDÉRANT que le Club s’engage à obtenir toutes les autorisations requises et 
nécessaires afin d’emprunter certaines voies de circulation (emprises) ci-avant 
mentionnées et/ou les traverser ;  
 
CONSIDÉRANT les différentes prescriptions légales applicables ;  
 
CONSIDÉRANT que le Club LE SAPIN D’OR, selon la demande formulée et 
concernant les endroits visés, circulerait sur une distance de moins d’un kilomètre 
sur le chemin public ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura lieu pour la Ville de procéder à une vérification terrain 
des distances reliées à la circulation dans l’emprise du ou des chemin(s) visé(s) ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et les commentaires formulés à 
l’effet de l’importance de respecter la vitesse ainsi que la signalisation et les 
différents droits de passage accordés par de nombreux propriétaires ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil, pour la saison 2025-2026, autorise le Club d’Auto-Neige LE SAPIN 
D’OR à emprunter certaines voies de circulation (emprises) et/ou les traverses, 
plus particulièrement :  
 

- Chemin Saint-Ours : traverse du chemin seulement (règlement R740-
2019) ;  

- Contournement du rang Saint-Placide sur environ 250 mètres (selon le 
tracé en lisière rouge sur la carte jointe à la demande) ;  

- Chemin Bélanger si nécessaire.  
 

QUE cette autorisation soit conditionnelle à ce qui suit :  
 

- Le Club devra fournir à la Ville une copie de leur police d’assurance 
responsabilité civile d’un montant d’au moins 10 millions désignant la 
Ville de Baie-St-Paul à titre d’assuré additionnel.  

- À l’obtention, s’il y a lieu, par le Club Le Sapin D’Or de toutes les 
autorisations nécessaires et requises afin de permettre la circulation sur 
les voies publiques ou parties de celles-ci.  



- À l’installation de la signalisation nécessaire et correspondant aux 
différentes exigences légales et ce, aux endroits visés par la demande.  

 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul se dégage de toute responsabilité directe ou 
indirecte liée à la présente autorisation et, plus particulièrement, à l’utilisation des 
chemins et traverses ci-avant mentionnés par les usagers membres du Club.  
 

ADOPTÉE 
 

VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
 

26-02-062  PROGRAMMATION 2024-2028 TECQ  
 

CONSIDÉRANT que la Ville doit déposer une programmation dans le cadre du 
Programme de transfert pour les infrastructures d’eau et collectives du Québec 
(TECQ) pour les années 2024-2028 incluant les travaux de renouvellement de la 
station de traitement des eaux usées;  
 
CONSIDÉRANT que la capacité des installations approche de sa limite et que les 
travaux, estimés à environ 12 M$, doivent débuter rapidement et s’échelonner sur 
plusieurs années ; 
 
CONSIDÉRANT que seule une partie du projet est admissible au programme de la 
TECQ, pour une aide d’environ 2,2 M$ et que les autres sources de financement 
demeurent incertaines ; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a pris connaissance du Guide relatif 
aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
Programme de transfert pour les infrastructures d’eau et collectives du Québec 
(TECQ) pour les années 2024 à 2028 ;  
 
CONSIDÉRANT que le Ville de Baie-Saint-Paul doit respecter les modalités de ce 
guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui 
a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE la Ville s’engage à respecter les modalités du Guide qui s’appliquent à elle.  
 
QUE la Ville s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employé(e)s et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, aux exigences, aux pertes, aux dommages et aux coûts de toutes 
sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de 
celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un 
acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans la cadre du 
programme de TECQ 2024-2028.  
 
QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au Ministère des Affaires 
Municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux ci-jointe et de tous 
les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation. 
 



QUE la Ville s’engage à déposer annuellement une mise à jour de sa 
programmation de travaux durant la période du 1er octobre au 15 février 
inclusivement.  
 
QUE la Ville s’engage à réaliser les investissements autonomes qui lui sont imposés 
pour l’ensemble des cinq années du programme.  
 
QUE la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de 
travaux approuvée par la présente résolution.  
 

ADOPTÉE 
 

LOISIRS, PARCS ET CULTURE  
 
26-02-063  ANIMATION BAIE-SAINT-PAUL 2026  
 

CONSIDÉRANT que l’événement Animation Baie-Saint-Paul est une initiative de 
l’organisme Terre du Monde qui a débuté en 1999 ; 
 
CONSIDÉRANT qu’à partir de l’année 2000, la Ville a dû reprendre l’initiative et 
qu’il s’agit de la 24e édition ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul désire procéder à l’animation du 
centre-ville pour la période estivale soit de juin à août 2026, et ce, par des 
prestations artistiques telles que :  
 

- Spectacles musicaux sur la scène de la Place de l’Église, les vendredis et 
samedis soirs ; 

- Animation de rue à la Place de l’Église en prélude aux spectacles de 
musique les vendredis soirs ;  

- Dimanches lyriques au Carrefour Culturel en collaboration avec la Société 
de concert de Charlevoix ; 

- Spectacles d’humour ; 
- Spectacles de danse.  

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul doit notamment procéder à 
l’engagement des artistes et d’une entreprise de sonorisation;  
 
CONSIDÉRANT que le budget alloué est d’un montant net 51 700 $ pour 
l’ensemble du projet de l’animation au centre-ville;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte que des spectacles soient présentés sur la scène de la Place 
de l’Église ainsi que de l’animation de rue devant la scène ainsi que les dimanches 
lyriques au Carrefour culturel Paul-Médéric. 
 
QUE ce conseil accepte le budget présenté au montant net de 51 700 $ pour la 
tenue de ces activités ci-avant mentionnées. 
 
QUE, dans les paramètres du budget déjà prévu à cet effet par la ville, ce conseil 
mandate le Directeur du Service des Loisirs et de la Culture, Monsieur Philippe 
Dufour et/ou Madame Johanne St-Gelais, directrice-adjointe, à procéder à la 



signature des contrats nécessaires à l’engagement des artistes pour les spectacles 
de musique (incluant la sonorisation), pour l’animation de rue ainsi que pour les 
dimanches lyriques et à souscrire à toutes clauses habituelles et nécessaires 
pouvant donner plein effet à la présente résolution.  
 
QUE la Trésorière, Mme Isabelle Dufour, soit et elle est par les présentes autorisée 
à procéder à même les postes budgétaires appropriés et remaniés au paiement de 
chacun des artistes retenus selon les montants indiqués à la liste distribuée 
préalablement et faisant partie intégrante de la présente résolution ainsi qu’au 
paiement pour la fourniture d’un système de sonorisation, le tout après 
approbation de Monsieur Philippe Dufour, directeur du Service des Loisirs de la 
Ville. 
 

ADOPTÉE 
 

26-02-064  50e RENDEZ-VOUS DE LA SANTÉ LE 17 MAI – DIVERSES AUTORISATIONS  
 

CONSIDÉRANT que la 50ième édition du Rendez-Vous de la Santé aura lieu le 
dimanche 17 mai prochain, de 7 h à 14 h ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un événement annuel coordonné par le Service des 
Loisirs et de la Culture de la Ville, en collaboration avec l’école 
Sir-Rodolphe-Forget; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’autorisation à la Ville afin de s’assurer de la mise en 
place sécuritaire des parcours pour la 50ième édition du Rendez-Vous de la Santé 
tout en permettant l’utilisation des rues et de la signalisation des distances; 
 
CONSIDÉRANT que les épreuves de 500 m, 1 km, 5 km et 10 km auront pour point 
de départ le CESA (Centre éducatif Saint-Aubin), situé au 200, rue Saint-Aubin, à 
Baie-Saint-Paul ; 
 
CONSIDÉRANT que, pour assurer la sécurité des participants, la circulation sera 
encadrée par des bénévoles ainsi que par des signaleurs accrédités de Garda 
World et que des corridors sécurisés, du marquage au sol et une signalisation 
directionnelle seront installés ; 
 
CONSIDÉRANT que, pour souligner la 50ᵉ édition, une nouvelle épreuve de 
demi-marathon est ajoutée, débutant à l’intersection du chemin Saint-Laurent et 
de la route 138 et se terminant au CESA; 
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle épreuve implique l’utilisation temporaire de 
rues additionnelles ainsi que l’installation d’une signalisation adaptée tout au long 
du parcours ; 
 
CONSIDÉRANT que les organisateurs demandent à la Ville les éléments suivants : 
  

-Utilisation des chemins Saint-Laurent, du Relais et de l’Hôpital, du 
boulevard Leclerc, des rues Saint-Jean-Baptiste, Clarence Gagnon, Saint-
Pierre, Jean Talon, Forget, Racine, Ambroise-Fafard, Sainte-Anne, Leblanc, 
Gaudreault, Alfred-Morin, Saint-Aubin et la route 362 afin de pouvoir tenir 
les activités prévues dans le cadre du Rendez-Vous de la Santé  

  -Autorisation pour l’affichage temporaire afin de promouvoir l’événement  
  -Couverture d’assurance par la Ville  
  -Prêt d’équipement et de personnel 

 
CONSIDÉRANT les enjeux liés aux conditions météorologiques qui pourraient 
nécessiter des ajustements opérationnels ; 
 



CONSIDÉRANT que la période d’utilisation des rues est de 7 h 00 à 14 h 00 le 17 
mai prochain ;  
 
CONSIDÉRANT que pour l’épreuve du 1 kilomètre ainsi que pour les départs, les 
rues suivantes seront partiellement fermées à la circulation pour une durée de 2 
à 6 minutes, à savoir :  
 

- une partie de la rue Racine  
- la sortie de la rue Saint-Aubin  
- l’entrée de la piste cyclable sur Racine, le long de la rivière, et la rue Alfred-

Morin  
 
CONSIDÉRANT les explications fournies ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil autorise l’affichage temporaire pour la tenue de la 50ième édition 
du Rendez-Vous de la Santé qui aura lieu le 17 mai 2026.  
 
QUE ce conseil autorise l’utilisation des rues ci-après mentionnées dans le cadre 
de la tenue de l’événement, à savoir : les chemins Saint-Laurent, du Relais et de 
l’Hôpital, le boulevard Leclerc, les rues Saint-Jean-Baptiste, Clarence Gagnon, 
Saint-Pierre, Jean Talon, Forget, Racine, Ambroise-Fafard, Sainte-Anne, Leblanc, 
Gaudreault, Alfred-Morin, Saint-Aubin et la route 362.  
 
QUE ce conseil, pour l’épreuve du 1 kilomètre ainsi que pour les départs, autorise 
la fermeture partielle des rues ci-avant mentionnées.  
 
QUE la Ville autorise également l’affichage temporaire de l’événement à l’entrée 
de la Ville et dans les rues afin de promouvoir ledit événement.  
 
QUE ce conseil accepte, selon les disponibilités, de procéder au prêt du personnel 
requis et disponible pour la tenue de cet événement ainsi qu’à procéder au prêt 
de certains équipements et mandate à cet effet, Philippe Dufour, directeur du 
Service des Loisirs afin d’en faire le suivi auprès des organisateurs du Rendez-Vous 
de la Santé.  
 
QU’il est demandé aux organisateurs d’obtenir toutes les autorisations légales 
requises et nécessaires pour la tenue d’une telle activité, particulièrement auprès 
des propriétaires privés, s’il y a lieu.  
 
QU’il est demandé également d’informer la Sûreté du Québec, les services 
ambulanciers et le ministère des Transports du Québec relativement au 
déroulement des activités ainsi que tout autre intervenant d’urgence ou non 
concerné par la tenue de cette activité. 
 

ADOPTÉE 
 

26-02-065  MOTION POUR LA LIBERTÉ INTELLECTUELLE EN BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES 
 

CONSIDÉRANT que le Manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque publique stipule 
que la bibliothèque publique est un centre d’information de proximité ;  
 
CONSIDÉRANT que la Bibliothèque publique met à disposition de ses usagers une 
grande diversité de savoirs et d’informations ;  
 



CONSIDÉRANT que la Bibliothèque publique offre des œuvres et des documents 
reflétant différents points de vue qui sont eux-mêmes le reflet du moment de 
l’Histoire auxquels ils auxquels ils appartiennent ;  
 
CONSIDÉRANT que la Bibliothèque publique est une composante essentielle des 
sociétés de la connaissance, qui s’adapte en permanence aux nouveaux moyens 
de communication pour remplir ses missions : fournir un accès universel à 
l’information et en favoriser l’appropriation par toutes et par tous ;  
 
CONSIDÉRANT que la Bibliothèque publique offre au public un espace accessible 
pour la production de connaissances, le partage et l’échange d’informations et de 
culture, et la promotion de l’engagement citoyen ; 
 
CONSIDÉRANT que la bibliothèque est un bien collectif et un lieu où se développe 
une relation aux savoirs faite d’exploration, d’échange, de connaissances, de 
culture et d’enrichissement ;  
 
CONSIDÉRANT qu’en fournissant le lieu, les ressources et le personnel apte à les 
soutenir, la bibliothèque permet à tous les individus, tout au long de leur vie et 
peu importe leur âge, leur statut social et leur provenance, de se former et de 
combler leurs besoins de connaissances, d’informations et de perfectionnement; 
la bibliothèque étant au cœur de la vie des gens ;  
 
CONSIDÉRANT qu’elle soit publique, en milieu professionnel ou d’enseignement, 
la bibliothèque occupe une place fondamentale dans sa communauté et elle agit 
comme force motrice de développement social, économique et culturel. Elle est 
cette porte toujours accessible et ouverte sur le monde ;  
 
CONSIDÉRANT que comme le proclame l’UNESCO ainsi que la Table permanente 
de concertation des bibliothèques québécoises dans la Déclaration des 
bibliothèques québécoises, la raison d’être de la bibliothèque est d’assurer un 
« accès libre et illimité à la connaissance, la pensée, la culture et l’information », 
notamment grâce à la gratuité ;  
 
CONSIDÉRANT que le même Manifeste de l’UNESCO déclare que les collections et 
les services ne doivent être soumis à aucune forme de censure idéologique, 
politique ou religieuse, ni à aucune pression commerciale ;  
 
CONSIDÉRANT que plusieurs situations, partout à travers le monde, laissent 
craindre pour le rôle fondamental des bibliothèques de diffuser des contenus 
diversifiés dans le respect de la liberté intellectuelle et d’expression ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QU’afin de garantir un accès au savoir et à la culture à la population québécoise, 
la Ville de Baie-Saint-Paul reconnait officiellement :  
 

a) Les bibliothèques publiques comme des lieux reflétant la diversité des 
points de vue. 

b) L’expertise du personnel des bibliothèques publiques pour gérer la 
sélection et la diffusion des collections. 

c) La nécessité de soutenir et d’appuyer le personnel des bibliothèques 
publiques dans le choix des œuvres composant leurs collections et de ne 
pas céder à la pression de censure et de demandes de retrait qui 
pourraient cibler ces institutions.  

 
ADOPTÉE 



 
26-02-066  COMITÉ DE SÉLECTION DE LA POLITIQUE D’ART PUBLIC – NOMINATION   
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul est dotée d’une politique d’art public 
et d’un fonds spécifique à l’art public, afin d’encadrer, de développer et 
d’encourager la production d’œuvres d’art public sur son territoire ;  
 
CONSIDÉRANT que la politique d’art publique et son fonds ont été adoptés en 
juillet 2013 (13-07-282) ;  
 
CONSIDÉRANT que le comité de sélection s’est réuni à 8 reprises entre 2013 et 
2021 mais qu’aucune réunion ne s’est tenue depuis et que certains membres ne 
sont plus intéressés ou disponibles ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville investit un montant de 5 000 $ annuellement qui est 
transféré dans le Fonds créé et réservé spécifiquement pour l’art public s’il n’est 
pas dépensé dans l’année courante ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a donc lieu de procéder à l’actualisation de la composition 
du comité, et ce, en assurant une continuité avec l’ancienne composition et les 
membres qui le composaient et qui souhaitaient poursuivre leur implication ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de nommer 7 membres pour une période de deux ans, 
soit :  

- 2 artistes ou professionnels technique (ex : architecte, ingénieur, 
muséologue, conservateur, etc.) ; 

- 2 travailleurs culturels ou experts en art public, patrimoine ou histoire ;  
- 2 représentants municipaux, dont 1 élu ;  
- 1 citoyen ;  

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil nomme, pour une période de 2 ans, les membres suivants afin de 
siéger sur le comité de sélection de la Politique d’art public :  
 

- Madame Caroline Simard, conservatrice à la collection au Musée d’art 
contemporain de Baie-Saint-Paul  

- Monsieur Frédéric Bouchard, artiste professionnel multidisciplinaire 
- Madame Annie Vaillancourt, agente de développement culturel à la MRC 

de Charlevoix 
- Monsieur Rosaire Tremblay, géographe, cofondateur du Centre 

d’Archives Régional de Charlevoix  
- Monsieur Ghislain Boily, conseiller municipal du district 5 
- Madame Johanne St-Gelais, directrice adjointe au Service des Loisirs et 

de la Culture 
- Madame Rachèle Forin, citoyenne  

 
ADOPTÉE 

 
AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES  

 
26-02-067  CONGRÈS DE L’UMQ DU 13 AU 15 MAI – DÉLÉGATION  
 

CONSIDÉRANT que les assises annuelles de l’Union des Municipalités du Québec 
se tiendront du 13 au 15 mai 2026 au Centre des Congrès de Québec;  



 
CONSIDÉRANT que par personne les frais d’inscription s’élèvent à un montant de 
890$ plus les taxes applicables et que les frais de déplacement et d’hébergement 
sont en sus; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour la Ville d’y déléguer des représentants;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil délègue Monsieur Michaël Pilote, maire ainsi que Madame la 
conseillère Annie Simard, aux assises annuelles de l’UMQ qui se tiendront du 13 
au 15 mai prochain au Centre des Congrès de Québec.  
 
QUE la trésorière ou son adjoint, en conformité avec la présente et selon les 
modalités habituelles, soit et elle est par la présente autorisée à procéder au 
paiement des frais d’inscription ainsi que de tous les autres frais admissibles en 
vertu des politiques en vigueur, le tout à même le poste budgétaire approprié. 
 

ADOPTÉE 
 

26-02-068  FÊTE HIVERNALE LE 21 FÉVRIER – COURSE DES TRAINEUX    
 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la Fête hivernale 2026, le Club de judo Sakura, 
en collaboration avec La Kermesse et la Ville de Baie-Saint-Paul, organise la Course 
des traineux, une activité familiale visant à amasser des fonds pour ces 
organismes;  
 
CONSIDÉRANT que l’activité aura lieu le 21 février 2026 et qu’elle consiste en une 
course amicale comprenant un équipage formé d’une personne qui tire, une qui 
pousse et un enfant de moins de 10 ans à bord du traineau ; 
 
CONSIDÉRANT que les fonds recueillis seront partagés entre le Club de judo Sakura 
et La Kermesse afin de soutenir leurs activités respectives ; 
 
CONSIDÉRANT que le Club de judo Sakura demande à la Ville une commandite 
avec la possibilité d’offrir un soutien financier même si la Ville ne forme pas 
d’équipe; 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies et l’intérêt de soutenir une activité 
communautaire, familiale et rassembleuse dans le cadre de la programmation 
hivernale ; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul accorde une commandite de 125 $ au Club de judo 
Sakura/ la Kermesse pour la tenue de la Course des traineux du 21 février 2026 et 
ce, dans le cadre de la Fête hivernale.  
 
QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée selon les 
modalités habituelles et à même le poste budgétaire approprié (02-110-00-340) à 
procéder en conformité avec la présente au paiement d’un montant de 125 $ au 
Club de judo Sakura/la Kermesse, le tout en conformité avec la présente.  
 



QUE les organisateurs soient responsables d’obtenir toutes les autorisations 
nécessaires et de respecter les normes de sécurité applicables à l’activité, la Ville 
se dégageant de toute responsabilité directe ou indirecte relativement à la tenue 
de cet événement.  
 
QUE la présente résolution soit transmise au Club de judo Sakura et à La Kermesse 
pour suivi. 

 
ADOPTÉE 

 
26-02-069  ÉCOLE FORGET – ALBUM DES FINISSANTS – COMMANDITE  
 

CONSIDÉRANT que les élèves de 6ème année de l’école Sir-Rodolphe-Forget ont 
lancé une campagne de financement auprès des entreprises locales afin de leur 
permettre d’afficher une publicité à l’intérieur de l’album des finissants;  
 
CONSIDÉRANT que cette campagne vise le financement pour l’album des finissants 
2025-2026 ;   
 
CONSIDÉRANT qu’une contribution financière est demandée à la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil désirent appuyer ces élèves en offrant 
une commandite pour un montant de 50 $ correspondant à une publicité d’un 
quart de page ;   
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Bouchard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accorde une contribution financière au montant de 50 $ dans le 
cadre de la campagne de financement pour l’album de finissants 2025-2026. 
 
QUE la trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée à payer 
ce montant selon les méthodes habituelles et à même le poste budgétaire 
approprié (02-110-00-340).  
 

ADOPTÉE 
 

26-02-070  GALA CHARLEVOIX RECONNAÎT LE 26 MARS 2026  
 

CONSIDÉRANT que le 26 mars prochain se tiendra au Manoir Richelieu le Gala 
« Charlevoix Reconnaît » organisé par la Chambre de Commerce de Charlevoix ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet événement en y déléguant 4 
personnes soit M. le Maire ainsi que 3 conseillers municipaux à être déterminé ;  
 
CONSIDÉRANT les tarifs applicables afin de participer au Gala soit : 
 
  -Tarifs en prévente (18 janvier au 18 février) 
   -200$ pour les membres 
   -240$ pour les non-membres 
 
  -Tarifs en vente régulière (19 février au 19 mars) 
   -235$ pour les membres 
   -265$ pour les non-membres 
 



CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et l’importance de ce Gala dans 
notre milieu;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil délègue 4 personnes (M. le Maire ainsi que 3 autres membres du 
conseil à déterminer) afin d’assister au Gala « Charlevoix Reconnaît » qui se 
tiendra le 26 mars prochain au Manoir Richelieu et autorise l’achat de 4 billets au 
coût de 235 $ chacun.  
 
QUE la trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée à 
procéder au paiement des frais liés à l’achat de billets ainsi que de tous les autres 
frais admissibles en vertu des politiques en vigueur, le tout à même le poste 
budgétaire approprié et selon les modalités habituelles de paiement en 
semblables matières.  

ADOPTÉE 
 

CORRESPONDANCE  
 

SERVICE 
CONCERNÉ NO PROVENANCE DATE CONTENU 

DIRECTION 
GÉNÉRALE 

1  

Anthoni Barbe, 
consultant en 
aménagement 

du territoire 

12-
janv 

Réception d'une pétition pour la 
tenue d'un référendum citoyen 
sur le projet éolien Des Neiges.  

 2 

L'Éveil, 
organisme 

communautaire, 
Santé mentale 

et services 
sociaux 

Charlevoix 

26-
janv 

Annonce de l'ouverture officielle 
du service d'hébergement 
d'urgence de l'Éveil, en opération 
depuis le 16 janvier 2026.  

 3 MCC 27-
janv 

Annonce d'une aide financière 
maximale de 6 800 000 $ qui nous 
sera versée en vertu du décret 47-
2026 afin de couvrir une partie des 
frais liés à la réalisation de la 
restauration et mise en valeur du 
site du Domaine Cimon. Cette aide 
est conditionnelle à la signature 
d'une convention ainsi qu'à une 
quittance (Espace Bleu).  

 4 MCC 27-
janv 

Annonce d'une aide financière 
maximale de 2 000 000 $ qui nous 
sera versée en vertu du décret 48-
2026 afin de couvrir une partie des 
frais liés à la réalisation de la 
construction d'une agora 
extérieure au Carrefour culturel 
Paul-Médéric. Cette aide est 
conditionnelle à la signature d'une 
convention ainsi qu'à une 
quittance (Espace Bleu).  

 5 
Fédération des 
Villages-Relais 

du Québec  

28-
janv 

Invitation à soumettre la 
candidature d'un représentant 
pour le siège no. 3 sur le conseil 
d'administration.  

GREFFE  6 Poursuite 
judiciaire 

26-
janv 

Réception d'une Demande 
introductive d'instance opposant 
Bruno Tremblay, en sa qualité de 



mandataire d'André Tremblay à la 
Ville de BSP en lien avec le 
refoulement d'égout du 22 juillet 
2025.  

TRAVAUX PUBLICS  7 MTMD 08-
janv 

Annonce que la demande d’aide 
financière déposée pour le 
programme PAVL – volet 
Redressement-Sécurisation 
2026-2027 n’a pas été retenue, 
car le budget disponible est 
épuisé.  

LOISIRS ET 
CULTURE  8 

Office des 
personnes 

handicapées du 
Québec 

15-
janv 

Invitation à une formation portant 
sur l'obligation 
d'accommodement des enfants 
handicapés dans les camps de jour 
municipaux. Cette formation est 
offerte par la Commission des 
droits de la personne et des droits 
de la jeunesse.  

COMMUNICATION 
ET 

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 

 9 Recyc-Québec 13-
janv 

Réception de notre certificat 
d'attestation au programme ICI on 
recycle+ au niveau Performance.  

 
 

LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 
MOIS DE JANVIER 2026  

 
26-02-071 LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 

MOIS DE JANVIER 2026  
 

CONSIDÉRANT la lecture faite par le directeur général, Monsieur Gilles Gagnon, de 
la liste des comptes de plus de 25 000 $ conformément au règlement numéro 
R901-2025 portant sur les délégations de pouvoir ainsi que les explications 
données par ce dernier sur demande ;  
 
CONSIDÉRANT que la liste des déboursés effectués par la Service de Trésorerie 
pour le mois de janvier 2026 a été portée à l’attention des membres du conseil qui 
en ont obtenu copie et qui se chiffrent au montant total de 2 154 888,60 $ ainsi 
répartis :  
 
Fonds d’administration : 1 603 241,19 $ répartis de la manière suivante : 

  
Transferts électroniques :  1 294 823,65 $ : numéros S15483 à S15554 
Chèques :       308 417,54 $ : numéro30028657 et numéros 
30028736 à 30028821(le numéro 30028762 étant manquant) 

 
                      FDI:             551 647,41 $ répartis de la manière suivante : 
  

Transferts électroniques :  498 222,53 $ : numéros S60974 à S60984 
Chèques :             53 424,88 $ : numéros 40003320 à 40003327 

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte d’approuver les comptes ci-haut mentionnés selon les 
numérotations faites ainsi que leur paiement.  



  
QUE la Trésorière soit et elle est par les présentes autorisée à procéder au 
paiement des comptes ci-haut indiqués selon les postes budgétaires appropriés et 
selon les modalités habituelles de paiement. 
 

ADOPTÉE 
 

DÉPÔT  RATIFICATION DES SALAIRES VERSÉS POUR LE MOIS DE JANVIER 
 
La Trésorière dépose au conseil l’état des salaires versés pour le mois de janvier 
2026, conformément au processus de suivi budgétaire en vigueur.  
Le montant total brut des salaires versés pour cette période s’élève à 605 646,15 $. 

 
DÉPÔT  LISTE DES AMENDEMENTS ET DES TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 

 
M. le Directeur général dépose aux membres du conseil un rapport énumérant les 
amendements et transferts budgétaires qui furent autorisés pour le mois de 
décembre 2025. Des explications sont fournies.  
 

DÉPÔT  RAPPORT DE DÉLÉGATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  
 

En vertu du règlement de délégation portant le numéro R901-2025, M. le Directeur 
général dépose aux membres du conseil un rapport préparé par la Trésorière 
faisant état des délégations faites au courant du dernier mois et en donnant des 
explications sur demande. 
 

PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL   
 

Madame la conseillère Annie Bouchard souligne la tenue actuelle des Jeux 
olympiques et exprime son appui aux athlètes féminins et masculins qui 
représentent le Canada et qui deviennent des exemples pour les jeunes. Elle met 
en valeur la présence d’athlètes originaires de Charlevoix, notamment Anne-Renée 
Desbiens, qui était d’ailleurs sur la patinoire plus tôt dans la journée. Elle rappelle 
également la participation d’autres athlètes, entre autres en snowboard cross, qui 
tentent de se tailler une place sur la scène olympique, comme James Savard-
Ferguson, qui était réserviste mais ne prendra finalement pas part aux 
compétitions.  
 
Madame Bouchard souligne également qu’il s’agit d’un exploit d’être parmi les 
meilleurs au monde et que ces athlètes représentent une source d’inspiration pour 
les jeunes. Elle rappelle qu’il n’est pas nécessaire de faire de grandes compétitions 
pour s’épanouir : l’essentiel est de bouger, puisqu’il s’agit d’un élément clé du 
développement et de la santé. Elle félicite donc autant ceux qui atteignent les plus 
hauts niveaux que ceux qui s’engagent simplement dans l’activité physique. 
 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard informe que le mercredi 18 février 
prochain se tiendra une conférence de presse qui portera sur le Marché Public dont 
l’organisation de celui-ci relèvera de Maison Mère.  
 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily félicite l’équipe du Musée d’art contemporain 
de Baie-Saint-Paul pour leur programmation et de la tenue de plusieurs activités. 
Il invite la population à consulter leur programmation. 
 
Il met également en valeur l’initiative de TVCO, Culture en action, qui permet de 
découvrir les artistes à travers de courts reportages. Par ailleurs, il rappelle que 
l’artiste en vedette à la bibliothèque jusqu’au 8 mars est Louise Daigle, de Lévis, et 
recommande d’aller visiter son exposition. 
 



Monsieur le conseiller Bernard Boulianne souligne que le Comité de la rue 
Saint-Joseph organise une après-midi d’activités le 22 février. Une petite patinoire 
a été aménagée sur la rue Saint-Joseph, en face de la rue des Cèdres, par Benoit 
Liard, et le résultat est très apprécié. Des boissons chaudes seront offertes et les 
enfants pourront s’amuser sur place. Tous les citoyens sont invités à participer. 
 
Il mentionne également que son neveu, Éric Boulianne, a réalisé un film 
actuellement à l’affiche au cinéma Le Clap. Il invite les personnes de passage à 
Québec à aller le voir, rappelant qu’Éric a grandi à Baie-Saint-Paul. 

 
 

QUESTIONS DU PUBLIC  
 

Intervention d’une citoyenne de La Malbaie, Madame Louve Grondin :  
 

Lors de la précédente séance, en réponse à une question portant sur l’acceptabilité 
sociale eu égard au projet des éoliennes, il avait été mentionné qu’une rencontre 
devait avoir lieu avec la Réserve de la biosphère afin de discuter des modalités de 
collaboration avec les promoteurs et de s’assurer du respect des décrets 
gouvernementaux. 
 
Madame Grondin souhaite connaître les conclusions de cette rencontre. Elle 
demande également si les échanges avec la Réserve de la biosphère ont été 
constructifs, si la Ville estime disposer des outils adéquats pour encadrer le projet 
éolien, et de quelle manière ces outils sont appliqués concrètement sur le terrain. 
Monsieur le Maire souligne qu’effectivement une rencontre a eu lieu et elle s’est 
très bien déroulée. Travaille justement sur la question des chemins. C’est d’ailleurs 
un des enjeux qui demeure, après la construction des éoliennes. On travaille avec 
eux pour la suite des choses.  
 
En complément, Madame Louve Grondin demande des précisions quant à 
l’opérationnalisation sur le terrain des outils permettant d’encadrer les chemins 
dans le cadre du projet éolien. Elle souhaite savoir comment ces mesures seront 
appliquées concrètement. 
 
Monsieur le maire répond que la Ville est actuellement en démarche d’élaboration 
d’une stratégie avec la Réserve de la biosphère. Il indique qu’il n’est pas encore 
possible de préciser de quelle manière ces mesures seront déployées sur le terrain. 
Une rencontre a eu lieu avec la Réserve de la biosphère et d’autres échanges sont 
prévus. Il souligne que plusieurs interpellations devront être adressées au 
ministère de l’Environnement, lequel demeure l’autorité responsable des 
interventions opérationnelles. La Ville n’a pas juridiction pour appliquer ces 
mesures directement; elle agit plutôt comme partie prenante et partenaire de 
collaboration. 
 
Concernant les promoteurs du projet, Monsieur le maire mentionne que des 
discussions se poursuivront au cours des prochaines semaines. Il rappelle 
également l’existence d’un comité de liaison et invite les citoyens à y participer, à 
poser leurs questions et à proposer des pistes de solution. La prochaine rencontre 
aura lieu le mercredi soir 13 février, au pavillon Jacques-St-Gelais-Tremblay, où des 
échanges seront possibles avec les promoteurs. 
 
Madame Louve Grondin demande ensuite, considérant que la municipalité dispose 
de peu de pouvoirs dans ce dossier, quel est le pouvoir réel des citoyens au sein du 
comité de liaison. 
 
Monsieur le maire répond que cette information doit être vérifiée auprès de 
Boralex, puisque c’est l’entreprise qui constitue le comité de liaison et qui en 
choisit les membres. Il précise que la Ville ne participe pas à la formation du comité 



et n’intervient pas dans la sélection des citoyens. Il invite donc Madame Grondin à 
adresser ses questions directement à Boralex. 
 
Intervention d’une citoyenne de La Malbaie, Madame Camille Giguère :  

 
Madame Giguère formule une question concernant le projet éolien Des Neiges–
Charlevoix. Elle rappelle qu’il avait été mentionné que les retombées économiques 
pourraient atteindre environ 80 millions de dollars sur 30 ans, réparties entre 
différentes instances de la région. Elle souhaite savoir si une entente formelle a été 
conclue entre la Ville de Baie-Saint-Paul et le promoteur concernant le montant de 
ces retombées. 
 
Monsieur le maire indique que les négociations sont toujours en cours. Il précise 
que celles-ci progressent très bien et que certains volets sont déjà complétés. 
Toutefois, tant que l’entente n’est pas finalisée, aucun montant ne peut être 
divulgué publiquement en raison d’une entente de confidentialité liant les parties. 
 
Seconde intervention de la citoyenne de La Malbaie, Madame Louve Grondin :  

 
Madame Grondin souligne que plusieurs citoyens ont déposé des mémoires dans 
le cadre du BAPE et que les recommandations de celui-ci n’ont pas été retenues 
dans les décisions gouvernementales, bien qu’elle reconnaisse que cette situation 
ne relève pas de la Ville. Elle ajoute que cela alimente l’inquiétude de nombreux 
citoyens, comme en témoigne la pétition demandant la tenue d’un référendum sur 
le projet éolien, signée par un grand nombre de résidents de Charlevoix, dont près 
d’une centaine provenant de la Ville de Baie-Saint-Paul, sans compter les 
municipalités avoisinantes. Elle demande quelle importance le conseil accorde aux 
préoccupations de la population concernant le projet éolien. 
 
Monsieur le maire répond que le conseil accorde une valeur importante aux 
préoccupations exprimées par les citoyens. Il rappelle que des échanges ont eu lieu 
avec les promoteurs et que le projet éolien avec Boralex est en discussion depuis 
plusieurs années. La question de l’éolien était déjà abordée avant même son 
arrivée au conseil ainsi que celle de plusieurs membres actuels. Des consultations 
ont été menées au tournant des années 2000, 2010 et 2022. Il précise que lorsque 
le projet a été présenté au conseil, il y a eu des discussions qui ont mené à 
l’ajustement de certains emplacements d’éoliennes, notamment ceux jugés trop 
près des résidences. Le projet a ainsi été revu à plusieurs reprises. 
  
Monsieur le maire souligne que l’un des éléments ayant particulièrement retenu 
l’attention du conseil concerne les risques d’inondation évoqués lors des audiences 
publiques. À ce moment, la Ville a demandé des clarifications au ministère de 
l’Environnement afin d’obtenir des assurances à ce sujet. Ces préoccupations ont 
été levées à la lumière de la documentation reçue et de discussions subséquentes. 
 
Il réitère que le conseil demeure attentif aux préoccupations de la population, tout 
en ayant la responsabilité de prendre des décisions relevant de ses compétences 
municipales. Les documents et informations transmis par les citoyens sont 
systématiquement acheminés aux instances compétentes, telles que le ministère 
ou les promoteurs. Le maire confirme ainsi que la Ville demeure à l’écoute de ce 
qui se dit dans la communauté. 
 
Intervention de Monsieur Hugo Poulin :  

 
Monsieur Poulin se présente au conseil et rappelle qu’il a déposé une demande de 
dérogation mineure (D2025-32) dans le cadre d’un projet de développement de 
neuf terrains. Il indique que le dossier n’avance pas et souhaite réaffirmer 
publiquement son intention de collaborer avec la Ville. 
 



Il mentionne avoir longuement échangé avec l’ancien maire, Monsieur Jean Fortin, 
qui l’a encouragé à investir dans la région. Monsieur Poulin précise être ingénieur 
et entrepreneur depuis 22 ans et travailler régulièrement avec plusieurs 
entreprises locales qui appuient son projet.  
 
Il indique que le projet est conçu selon des bases techniques rigoureuses, qu’il 
s’inscrit dans la continuité du développement existant dans le secteur et qu’il vise 
à répondre à un besoin de nouveaux terrains sur le territoire de Baie-Saint-Paul, 
générant ainsi de nouvelles recettes fiscales pour la municipalité. Il ajoute que les 
terrains prévus sont profonds, permettant une implantation discrète des 
résidences tout en préservant le paysage et le couvert naturel. 
Monsieur Poulin soulève ensuite un enjeu de conflit d’intérêts potentiel : son voisin 
immédiat, Monsieur Steve Bouchard, responsable des travaux publics à la Ville, 
serait directement concerné par le projet. Il estime que cela constitue un conflit 
d’intérêts apparent et demande formellement que Monsieur Bouchard soit exclu 
de toute discussion, analyse ou recommandation relative à ce dossier. 
 
Il demande enfin que la Ville traite sa demande de manière objective et équitable, 
et souhaite obtenir un statut clair quant à l’avancement du projet. Il se dit 
disponible pour poursuivre la collaboration. 
 
Monsieur le maire remercie Monsieur Poulin de sa présence et indique qu’il n’est 
pas d’usage de négocier un projet de développement en séance publique. Il assure 
toutefois que la Ville applique un processus d’analyse rigoureux conforme aux 
normes d’éthique. 
 
Il précise que les dossiers sont examinés par les autorités compétentes, 
notamment le greffier — responsable du contentieux et juriste de formation — 
ainsi que le directeur général. Il confirme que lorsqu’un employé municipal est en 
situation réelle ou apparente de conflit d’intérêts, celui-ci est exclu de toute 
participation aux analyses ou décisions liées au dossier. 
 
Concernant l’avancement du projet, le maire indique que le dossier chemine et que 
des discussions ont lieu, mais qu’il existe également des contraintes et des points 
à clarifier. Il réitère que les échanges se poursuivront avec Monsieur Poulin en 
dehors de la séance du conseil, par les voies appropriées. Il invite Monsieur Poulin 
à convenir d’un rendez-vous avec la direction générale afin de poursuivre le 
dialogue. 
 

LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
26-02-072  LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
CONSIDÉRANT que les points inscrits ont tous été traités et qu’il y a lieu de 
procéder à la levée de la présente séance ;  
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s que la présente séance soit levée. Il 
est 19 heures 40 minutes.  
 

ADOPTÉE 
 

__________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

 __________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
 

*    *    * 
 



 
Je, Michaël Pilote, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut, au sens de l’article 53 de la Loi sur les cités et villes, à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient, n’ayant pas avisé le greffier de mon 
refus de les approuver. 

 
____________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  

*    *    * 
Mentions légales 

 
Toute personne qui préside une séance du conseil a le droit de voter, mais n'est 
pas tenue de le faire. Tout autre membre du conseil municipal est tenu de voter, 
à moins qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. Le résultat du vote exprimé tient compte de ces paramètres. Une 
mention spéciale sera donc ajoutée pour signaler l'expression du vote du 
président de la séance, le cas échéant. Le Greffier ne fait que constater les actes 
du conseil municipal. Il ne s'agit pas d’une opinion juridique. 
 
____________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
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